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COMMUNE\ECOLE\règlement cantine  

 

REGLEMENT DU SERVICE DE RESTAURATION SCOLAIRE 
 

Approuvé par délibération du Conseil municipal n°2022-053 en date du 23 juin 2022 

 
 
Le service de restauration scolaire est un service facultatif mis à disposition des familles des élèves scolarisés à 
l'école de la commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne, les lundis, mardis, jeudis et vendredis, sous réserve d’inscription 
préalable et du respect du règlement intérieur. 
Il a pour objet d’assurer la restauration des enfants dans les meilleures conditions de qualité, d’hygiène et de 
sécurité. 
 
Deux services sont organisés : Maternelles à 11h30 – Elémentaires à 12h00. Le fonctionnement en self se fait à 
partir de la Grande Section, les plus jeunes (PS et MS) sont servis à table. 
 
Le restaurant scolaire est un lieu où il est veillé à ce que les enfants mangent suffisamment, correctement, 
proprement, un peu de tout ce qui est présenté (éducation au goût), dans le respect d’autrui (camarades et 
personnel de service) et du matériel mis à disposition. 
Au-delà de la fourniture du repas, c’est la totalité de la prise en charge, durant la pause méridienne, d’environ 300 
enfants qui est assurée par la commune en collaboration avec le personnel d’animation de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Grasse. 
 

1. Fourniture des repas 
Les repas sont fabriqués en cuisine centrale, par un prestataire extérieur. Ils sont livrés à la cantine selon la 
technique de la liaison froide, le matin même de leur consommation. Ils sont ensuite réchauffés dans les fours de la 
cantine et servis, en deux services, par des agents municipaux.   

• Les menus : Les repas sont constitués de 5 composantes : un hors d’œuvre, un plat protidique (viande, poisson 
ou œuf) et son accompagnement (légume vert et/ou féculent), un fromage ou produit lacté et un dessert. Des 
pique-niques peuvent remplacer le repas lors d’évènements. Le pain est fourni par approvisionnement local. Les 
grammages et la fréquence des plats respectent les recommandations du Ministère de la Santé. Conformément à 
la Loi Egalim, les repas contiennent 50 % de produits durables ou sous-signes d’origine et de qualité dont 20% de 
bio, ainsi que des repas végétariens. 

• Les menus sont affichés à l’entrée de l’école et de la cantine et sur www.saintcezairesursiagne.fr. 

• Allergies et régimes spéciaux : Les enfants présentant une allergie alimentaire font l’objet d’un accueil 
spécifique avec l’établissement d’un Plan d’Accueil Individualisé (PAI) validé par le médecin scolaire, avec le 
directeur de l’école, les services de l’Education de la commune et le service jeunesse de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Grasse. La demande de régime spécifique doit se faire au moment de l’inscription. 
Dans le cas d’allergie sévère, le panier repas est fourni par la famille dans le cadre du PAI. 

• Pour des raisons d’organisation et de sécurité alimentaire, en dehors des PAI :  
▪ les repas ou pique-niques apportés par les parents ne sont pas autorisés, 
▪ aucun régime particulier quotidien (végétarien, végétalien...)en dehors des PAI  ne sera accepté. 

 
2. Inscription et conditions d’accès à la restauration scolaire 

• La fiche d’inscription : les parents doivent compléter et signer la fiche de demande d’inscription et la remettre 
en mairie. Par la signature de ce document, les parents déclarent accepter les termes du présent 
règlement et rendent l’inscription effective.  
L’inscription à la cantine est valable pour un trimestre et reconduite automatiquement après les vacances de Noël 
et de Pâques, sous réserve du paiement des factures échues.  
L’inscription définitive n’est validée que si les paiements de la cantine sont à jour. 

• Trois formules sont proposées : 
o Inscription pour les 4 jours de la semaine, 
o Inscription pour 2 ou 3 jours fixes à définir au moment de l’inscription, 
o L’inscription "au planning" s’adresse exclusivement aux parents qui ont une activité professionnelle sans 

horaires prédéfinis (certificat de l’employeur ou carte professionnelle exigés). Dans ce cas précis, ils 
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COMMUNE\ECOLE\règlement cantine  

 

doivent transmettre le formulaire prévu à cet effet, en mairie au plus tard le 15 de chaque mois pour 
le mois suivant.  

 
Pour des raisons particulières, médicales, sociales ou autre cas exceptionnel, les élèves pourront être 
occasionnellement admis pour une durée limitée et dans la limite des places disponibles. 
Une modification des jours de cantine ne pourra se faire qu'à titre exceptionnel, pour motif sérieux et dûment justifié. 
La demande est faite sur le formulaire prévu à cet effet et au plus tard 15 jours avant. 

• Absences : 
o Absences médicales : Les absences pour maladie seront décomptées sur présentation d’un certificat 

médical dans un délai maximal de 8 jours, et après information préalable de la Mairie au 04.93.40.57.57 
dès le 1er jour. Le premier jour sera considéré comme un jour de carence, donc facturé. Les jours suivants 
seront déduits de la facture. Les absences d’une journée pour maladie ou rendez-vous médical seront 
donc facturées. 

o Absences exceptionnelles : Elles seront déduites si la demande est faite sur le formulaire prévu à cet 
effet et renvoyée à l’adresse accueil@saintcezairesursiagne.fr au plus tard 15 jours avant,  

o Les repas non pris pour une cause imputable à l’administration scolaire ou municipale ne seront pas 
facturés.  

 
3. La tarification et paiement des factures 

• Les tarifs : le prix du repas est fixé par délibération du Conseil Municipal. 

• Le paiement des factures : la facture est établie par périodes, de vacances à vacances, adressée par courriel 
(ou par courrier en l’absence d’adresse électronique) aux familles et devra obligatoirement être acquittée pour 
son montant exact, sans déduction à l'initiative des familles : 

• Les factures pourront être payées de préférence : 
➢ par prélèvement bancaire (se rapprocher du Service Comptabilité pour sa mise en place). 
➢ par carte bancaire en vous connectant sur le portail famille https://paysdegrasse.portail-familles.app  
ou 
➢ par chèque, déposé au même service comptabilité de la mairie ou dans la boîte aux lettres,  
➢ en espèces, directement en Mairie, Service Comptabilité (2ème étage de la mairie), 

 

• Une aide financière peut être accordée, sous certaines conditions, par le C.C.A.S (Centre Communal d’Action 
Sociale) aux familles rencontrant ponctuellement des difficultés. 
 

• Non paiement : en cas de non-paiement dans les délais prévus et après émission d’un titre de paiement du 
Trésor Public, l’enfant pourra être exclu temporairement de la cantine. A défaut de régularisation de la situation 
dans des délais raisonnables, l’enfant pourra être exclu définitivement et les paiements non effectués dans les 
délais feront l’objet d’une procédure de recouvrement. 

 
4. Comportement et indiscipline sur le temps du repas : la pause méridienne, comprenant le repas, une récréation et 

des animations, doit être un moment éducatif privilégié contribuant à rendre l'enfant responsable de son 
comportement. 
En cas de conduite inappropriée dans le réfectoire (comportement, langage, impolitesse, gaspillage, violence…), les 
dispositions suivantes seront appliquées : 

➢   Consigne des incidents par écrit et avertissement verbal à l’enfant par les agents, 
➢   Avertissement écrit avec courrier aux parents signé par le maire si nouveaux incidents, 
➢   En cas de répétitions d’un comportement inacceptable, une rencontre avec les parents, l’enfant et l’élu 

chargé des écoles sera organisée et une décision sera prise, décision pouvant aller de l’exclusion 
temporaire à l’exclusion définitive de l’enfant du restaurant scolaire. 

 
Nota : la commune est responsable du service de restauration scolaire ; la communauté d’Agglomération du Pays de 
Grasse est responsable du temps récréatif. 
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

 
CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

Réf : FM/202204/BX/MAIRIE DE ST CEZAIRE SUR SIAGNE/06118_003_02 
 

 
 
 
 
 
FREE MOBILE, Société par Actions Simplifiée, au capital de 365.138.779 Euros immatriculée sous le numéro B 
499 247 138 au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris, dont le siège social est situé au 16 Rue de la Ville 
l’Evêque – 75008 Paris, France, représentée par Monsieur Maxime LOMBARDINI, dûment habilité à l’effet des 
présentes, 
 

Ci-après dénommée « l’Occupant » 
 
 
 
 

D’UNE PART 
 

 
 
 
 
ET 
La « Commune de SAINT CEZAIRE SUR SIAGNE», identifiée sous le numéro SIREN N…….,  dont le siège est …… 
Cedex, représentée par …….., Conseillère Municipale déléguée aux affaires juridiques, agissant au nom et pour 
le compte de la commune en vertu d’une décision en date ……….. pris en application d’une délibération du Conseil 
Municipal en date du …….., reçue en sous-préfecture de GRASSE le ……… , donnant délégation au Maire. 
( A MODIFIER AVEC VOS INFORMATIONS) 
 
dûment habilité(e) aux présentes. 

 
 

Ci-après dénommée le « Contractant »  
 
 
 
 

D’AUTRE PART 
 
 
 

Ci-après ensemble dénommée les « Parties »  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les présentes conditions particulières de la Convention et ses annexes forment avec les conditions générales de 
la Convention, la Convention (ci-après dénommée la « Convention »). 
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

 

Article 1 - EMPLACEMENTS 
 

En application de l’article 2 des Conditions Générales de la Convention, le Contractant met à disposition de 
L’Occupant, pour accueillir ses installations de communications électroniques, un(des) emplacement(s) situé(s) 
sur un immeuble sis : 
 

Adresse 2790 Route de GRASSE 

Code Postal 06530 

Ville ST CEZAIRE SUR SIAGNE 

Références cadastrales C78 

 

Un plan de situation de(s) (l’) emplacement(s) figure en Annexe 1 des Conditions Particulières représentant une 
surface louée d’environ : 
 

Surface louée (m²) 25 M2  

 
Les emplacements visés ci-dessus sont strictement destinés à un usage technique et ne pourront être utilisés en 
bureau, stockage de marchandises, ou réception de clientèle quelconque. En conséquence, la présente 
Convention n'est pas soumise aux dispositions des articles L. 145-1 et suivants du code de commerce et ne pourra 
donner lieu à la propriété commerciale pour l’Occupant.  
 
 

Article 2 : DOMANIALITE PUBLIQUE 
 
Les lieux mis à disposition de l’Occupant constituent des dépendances du domaine public du Contractant ; en 
conséquence, la présente Convention est régie par les dispositions relatives aux conventions d’occupation du 
domaine public. 
 
 

Article 3 - REDEVANCE 
 

En application de l’article 5 des Conditions Générales de la Convention, la redevance annuelle toutes charges 
incluses de la Convention est d’un montant global et forfaitaire de : 
 
 

Montant en chiffres(1)  9000 € 

Montant en lettres Neuf mille euros 

Assujettissement TVA(2)   Non 

(1) Montant de la redevance Hors Taxes si assujettissement TVA 
(2) Si Contractant assujetti, fournir l’attestation d’assujettissement 

 
La redevance versée par l’Occupant sera payable semestriellement d’avance le 1er janvier et le 1er juillet de 
chaque année. 
 
Pour la première échéance, la redevance sera calculée pro rata temporis entre la date du lancement des travaux 
et la fin de la période en cours. 
 

Article 4 – DUREE 
 

La Convention est conclue pour une durée de DOUZE ANNEES entières et consécutives prenant effet à compter 
de sa date de signature par les Parties. Au-delà de son terme, la Convention se poursuivra par tacite reconduction 
pour des périodes successives de SIX années entières et successives, faute de congé donné par l’une des parties, 
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

par lettre recommandée avec accusé de réception, six mois au moins avant l’expiration de chaque période en 
cours.  
 

Article 5 – ANNEXES 
 

En annexe des présentes conditions particulières figurent les documents suivants : 
 
Annexe 1 -  PLAN DES EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 
Annexe 2 -            EQUIPEMENTS TECHNIQUES  
Annexe 3 -            MODALITES D’ACCES   
Annexe 4 -            FORMAT DE FACTURE ou MANDAT POUR LA FACTURATION 
Annexe 5 -            FICHE D’INFORMATION SUR LA REGLEMENTATION 
 
 

Article 6 – DEROGATIONS AUX CONDITIONS GENERALES DE BAIL 
 
« L’article 16.1. des Conditions Générales du Bail est annulé et remplacé comme suit : « Le Preneur pourra sous-
louer à toute personne de son choix une ou plusieurs parties de l’Emplacement, à condition de verser au Bailleur, 
pour chaque occupant nouvellement installé (Free Mobile n’étant pas considéré comme un occupant 
nouvellement installé), un loyer complémentaire annuel de 900 € (NEUF CENT EUROS) nets incluant les charges 
éventuelles. Ce loyer complémentaire sera versé aux mêmes conditions que le loyer prévu à l’article 3 du Bail. 
Dans le cas où ce(s) nouvel/nouveaux opérateur(s) ne serait plus, au cours du présent bail, accueilli dans les 
emplacements loués par le Preneur, le loyer sera diminué en conséquence » 
 
 
 
 
Fait en deux ( 2 ) exemplaires originaux dont un ( 1 ) pour le Contractant et un (1) pour l’Occupant, 
 

A……………………….., le…………  
 
 
Le Contractant L’Occupant 
Mairie de Saint Cézaire sur Siagne  Maxime LOMBARDINI  
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

 
ANNEXE 1 

 
PLAN DES EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

ANNEXE 2 
 

EQUIPEMENTS TECHNIQUES 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Un Pylône monotube, peint en vert (RAL à définir avec la mairie), d’une hauteur de 25 mètres environ muni 
d’antennes et faisceaux hertziens y compris leurs coffrets associés, leurs systèmes de réglages et de fixation 
 
Des armoires techniques et leurs coffrets associés 
 
Des câbles arrivant dans la propriété, cheminant dans des gaines techniques le long du pylône et/ou sur le terrain, 
y compris leurs systèmes de fixation 
 
Un cheminement de fibres optique 
 
Des systèmes de contrôle d’accès, de balisage et d’éclairage et de sécurité conformément à la législation en 
vigueur (protections des intervenants et délimitation des zones de travail) 
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

ANNEXE 3 
 

MODALITES D’ACCES 
 
 
 

Accès 24h/24 7 jours sur 7. 
 
 
 
Contact Contractant : Mairie de St Cézaire sur Siagne 
Tel : ( contact technique à préciser)  
 
 
Contacts Occupant : guichet-patrimoine@free-mobile.fr    
 
Contact coupure de site : supervision@fm.proxad.net 
 
 
Dans toute correspondance, il est impératif de rappeler le code site en haut de page des présentes. 
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

Annexe 4 
FORMAT DE FACTURE 

 

ELEMENTS DEVANT APPARAITRE SUR LES FACTURES DE REDEVANCE 

 

 

• FREE MOBILE en destinataire de la facture 

• L’emplacement du site concerné 

• Code site correspondant 

 

• Le nom de l’émetteur de la facture 

• Le numéro de facture 

• La date de facture 

• La période facturée (1er Semestre ou 2e Semestre) 

 

• Le Montant Hors Taxe  

• Le Montant de TVA (si le bailleur est assujetti à la TVA) 

• Le Montant TTC 

 

• Le Calcul de l’Indexation 

 

 

 

 

 

 

FOURNITURE DU RIB AVANT LA SIGNATURE DU CONTRAT DE LA CONVENTION 
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                CONDITIONS PARTICULIERES DE CONVENTION   Code Site : 06118_003_02 
 

 
 

MANDAT POUR LA FACTURATION 
 
Le Contractant : 
 

Identité MAIRIE DE SAINT CEZAIRE SUR SIAGNE 

Adresse 5 RUE DE LA REPUBLIQUE  

Code Postal 06530 

Ville SAINT CEZAIRE SUR SIAGNE 

E-mail A préciser  

 
donne par la présente mandat exprès à Free Mobile, Société par Actions Simplifiée, au capital de 365.138.779 
Euros immatriculée sous le numéro B 499 247 138 au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris, dont le 
siège social est situé au 16 Rue de la Ville l’Evêque – 75008 Paris, France, représentée par Monsieur Maxime 
LOMBARDINI, dûment habilité à l’effet des présentes, agissant en son nom et pour son compte, d’établir les 
factures en double exemplaires originaux afférentes à la redevance due par cette dernière au titre de la 
convention référence FM/202204/BX/MAIRIE DE ST CEZAIRE SUR SIAGNE/06118_003_02 et correspondant à la 
location d’emplacements sis à : 
 

Adresse 2790 Route de GRASSE 

Code Postal 06530 

Ville SAINT CEZAIRE SUR SIAGNE 

Références cadastrales C-78 

 
pour l’exploitation des Equipements Techniques de Free Mobile. 
 
Le Contractant, dispose d’un délai de trente jours (30 j) à compter de la date d’émission de la facture pour 
contester cette facture établie par Free Mobile et émettre des réserves en cas d’erreur ou d’omission. 
 
Dans l’hypothèse où une erreur ou une omission est avérée, Free Mobile établira une facture (le cas échéant un 
avoir) rectificative dans les mêmes conditions que la facture initiale.  
 
Dans le cas où le Contractant est assujetti à la TVA, il conserve l’entière responsabilité de ses obligations en 
matière de facturation et de ses conséquences au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, notamment il lui 
appartient de s’assurer qu’une facture est émise en son nom et pour son compte. 
 
Le Contractant, s’engage par ailleurs : 
 
- à verser au trésor, le cas échéant, la TVA mentionnée sur les factures établies en son nom et pour son compte ; 
- de réclamer immédiatement le double de la facture si cette dernière ne lui est pas parvenue ; 
- à signaler toute modification dans les mentions concernant son identification ; 
 
Fait à ………………………………, le ……. 
 
SIGNATURE DU MANDANT 
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ANNEXE 5 
 

FICHE D’INFORMATION SUR LA REGLEMENTATION 
 

 
 

Information sur les consignes de sécurité à respecter  

 

 

L’objectif de cette annexe est d’informer le Contractant sur les consignes de sécurité mises en œuvre par L’Occupant pour 
garantir au public le respect des limites d’exposition aux champs électromagnétiques. 

 

L’Occupant s’assure que le fonctionnement de ses Equipements Techniques est conforme à la règlementation applicable, 
notamment en matière de santé publique ou d’émission de champs électromagnétiques. 

 

Sur tous les sites qui le nécessitent, un affichage est mis en place à proximité des antennes pour informer le public des 
consignes de sécurité à respecter. Dans certains cas, il arrive que l’affichage soit complété par un balisage qui renforce les 
consignes écrites. 

Les zones ainsi balisées sont déterminées conformément à la réglementation en vigueur. En cas de changement de celle-ci, 
L’Occupant s’engage à modifier dans les meilleurs délais les périmètres de sécurité.  

Le Contractant doit respecter les consignes de sécurité affichées et éventuellement le balisage et informer toutes personnes 
concernées par celles-ci. 

 

Toute intervention dans les périmètres de sécurité - matérialisés ou précisés par affichage – devra faire l’objet d’une 
demande de coupure des émissions des antennes. 

Avant l’intervention d’une personne dans un périmètre de sécurité - matérialisé ou précisé par affichage – une fiche de 
demande de coupure d’émission (dont le modèle est joint à la présente annexe) doit être remplie et envoyée à L’Occupant. 

 

 

 

Contact coupure de site : supervision@fm.proxad.net 
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Demande de coupure « Emission Radio » 

 
Pour tous travaux à réaliser dans le périmètre de protection d’antennes relais de téléphonie mobiles : 
 

1. Adresser la demande suivante par mail au moins 15 jours ouvrés avant la date 
prévue pour les travaux à : supervision@fm.proxad.net  

Titre du mail : [coupure site radio] – Code site 06118_003_02 
(le code site se trouve sur la partie supérieure de chaque page de la Convention) 
 

Demandeur   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   
 

Intervenant 1   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   
  

Intervenant 2   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   
  

Intervenant 3   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   

 
Nature des travaux :  
  
 
Date et heure de début : ../../.. à ..h.. 
 

Date et heure de fin :  ../../.. à ..h.. 
 

2. Réponse de l’Occupant dans un délai de 48 heures 
 

- contenant numéro de ticket à rappeler dans toute correspondance ultérieure 
- attestant de la prise en compte de la demande 
- répondant sur la faisabilité de la demande 

 
 

3. Pour confirmer ou mettre à jour le planning d’intervention, contacter l’Occupant au 
01 73 92 25 80 : 
 
Préalablement à l’intervention 
 

 Une fois l’intervention terminée 
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PLAN DE FORMATION Bisannuel
-

Année 2022- 2023

2022 2023 2022 2023

Technique C Le rôle de l'agent de maîtrise auprès de son équipe 2 CNFPT OL4CP016 1

Administratif C Intégration Néant Néant 5 CNFPT 1 1

Technique B Intégration Néant Néant 5 CNFPT 1

Technique C Intégration Néant Néant 5 CNFPT 1 2

Administratif B Intégration Néant Néant 5 CNFPT 1

Police Municipale B/C Entraînement au maniement des armes Sécurité 0,5 CNFPT SXPB2HNP 2 2 120 120

Police Municipale B/C Entraînement au maniement des armes Sécurité 0,5 CNFPT SXPB2HNP 2 2 120 120

Police Municipale C Organisation de la sécurisation de manifestations,,,(FCO) Sécurité 2 CNFPT RPODM002 1 0 250 0

Police Municipale C
La prévention des comportements agressifs et situations 

conflictuelles en mission de PM
Sécurité 2 CNFPT RPPCA058 1 0 250 0

Police Municipale C Police de l'environnement : les fondamentaux Sécurité 2 CNFPT RPPRF004 1 0 250 0

Administrative C Contrôle de légalité Affaires Juridiques Affaires générales 1 CNFPT DAD0E004 1

Administrative C L'Analyse Financière rétrospective et prospective
Finances et géstion 

financière

Procédure budgétaire et 

comptable
3 CNFPT SX2FC203 1

Administrative B
l'instruction du dossier de retraite sur la plateformme e-servives 

de la CNRACL

Gestion des Ressources 

humaines

Approche générale de la 

GRH
1 CNFPT SXK51121 1

Administrative C L'insertion et les plans numériques
Aménagement, urbanisme 

et action foncière
2 CNFPT DADLNO12 1

Administrative C Affichage publicitaire : instruction des demandes d'autorisation
Aménagement, urbanisme 

et action foncière
1 CVRH 1 1

Administrative C Les coulisses d'une demande de prêt
Finances et géstion 

financière

Procédure budgétaire et 

comptable
3 CNFPT 0 1

Technique B La découverte des écomatériaux et leur utilisation en bâtiment
Maintenance des bâtiments 

tout corps d'état
3 CNFPT XXRY014 1

Technique B
Lexploitation et la maintenance des Bâtiments : 

programmation, commande et suivi

Maintenance des bâtiments 

tout corps d'état
2 CNFPT 0 1

Administrative C Les essentiels sur la FPT 
Gestion administrative et 

statutaire
1 CNFPT 1

Technique C HACCP: révision nouvelles normes Restaureation
Hygiène et sécurité 

alimentaire
2

Technique C Les techniques d'Hygiène et désinfection des locaux sanitaires Restaureation

Sociale C Les  clés  de la communication du manager Management CNFPT DAD2N006 1

Administrative C Les  clés  de la communication du manager Management CNFPT DAD2N006 1

Sanitaire et Sociale C la Laïcité 0,5 CNFPT 2 2

Administrative A/B/C la Laïcité 0,5 CNFPT 3 3

Technique B/C la Laïcité 0,5 CNFPT 3 3

Technique C Autorisation d'Intervention à proximité des Réseaux ( AIPR) 1 SOCOTEC 3 4 350 460

Technique C/B PSC 1 - Les gestes qui sauvent 1 UDSP06 4 4

Administratif C/B/A PSC 1 - Les gestes qui sauvent 1 UDSP06 2 4

Patrimoine C PSC 1 - Les gestes qui sauvent 1 UDSP06 1 0

Technique C/B Sensibilisation à la santé mentale 0 5

Administratif A/B/C Sensibilisation à la santé mentale 0 5

Police Municipale C Sensibilisation à la santé mentale 0 2

Sanitaire et sociale C Sensibilisation à la santé mentale 0 4

Sanitaire et sociale / Techniques C Exitncteurs 3 3

51,5 39 54

Formations facultatives

2022 2023 2021 2023

Police Municipale securité 0,5 CNFPT SXLT3270 1 NON

Police Municipale securité CNFPT 1 NON

Culturelle
Culture, archives et 

documentation
CNFPT 1 NON

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Culturelle
Culture, archives et 

documentation
0,5

Médiathèque 

départementale
1 non

Culturelle
Culture, archives et 

documentation
2

Médiathèque 

départementale
1 non

Culturelle
Culture, archives et 

documentation
1

Médiathèque 

départementale
1 non

Culturelle
Culture, archives et 

documentation
1

Médiathèque 

départementale
1 non

DGS
Culture, archives et 

documentation
1

Médiathèque 

départementale
1 non

Technique et administratif informatique 8 non

Ecole ( ATSEM / restauration 

scolaire)

Enfance, éducation, 

jeunesse
3 Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Non/Oui

Elus/ Agents 1 en intra 6 7 non

Elus/ Agents 1 en intra 6 7 non

Non/Oui

8 18 27

600
600

Coût prévisionnel annuel 

de formation 

Nb total de jours de formation prévus : Nb d'agents formés :

Coût prévisionnel annuel de 

formation Durée 

(en jours)
Organisme Code

 Nécessité d'aménagement 

(accessibilité, déficience visuelle, 

etc…)

Nombre d'agent(s) Formation 

suivie au 

titre du CPF

Formations aux savoirs de 

base

Marchés Publics: Les bases

Approche des Finances 

SYNTHESE Nb de sessions :

Personnelles 
(VAE, REP, Bilan de compétences 

ou toute autre formation destinée à 

parfaire un projet professionnel)

Perfectionnement

Découverte des valises numérique de la médiathèque et de la micro folie 

départementale

Maîtriser la nouvelle version du SICTB Orphée Nx

Ecoles et Bibliothèques : Quels partenariats?

Se prendre au jeu

Quel rôle pour une médiathèque pour la politique communale?

Excell et word perfectionnement

Gestes et postures

Préparation concours et 

examen professionnel

Test d'orientation COMM. ECRITE b 06

Préparation concours Chef de Police Municipale

Préparation concours  Assistante de consevation

Service Intitulé formation Domaine Sous domaine

Intitulé employeur : Mairie de Saint Cézaire sur Siagne

Nb de sessions : Nb total de jours de formation prévus : Nb d'agents formés :

Présenté au CT le  

Filière
Catégorie 

(A,B,C)
Domaine Sous domaineIntitulé formation

SYNTHESE

Formation  d'intégration

F
o

rm
at

io
n

 d
e 

p
ro

fe
ss

io
n

n
al

is
at

io
n

 

Formations Hygiène et 

Sécurité 

(Assistant de prévention, 

Habilitation électrique, membres 

CHSCT, CACES, etc.)

Formations obligatoires

Suite à  l'affectation 

d'un poste à 

reponsabilité

Tout au long de la 

carrière

1er emploi

Nombre d'agent(s)
Code

Durée 

(en jours)
Organisme

 Nécessité d'aménagement 

(accessibilité, deficience visuelle, 

etc.)
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01/06/2022

Cadre d'emplois Grade

Numéro(s) 

délibération(s) de 

création

Nombre d'emplois 
(avec la même quotité 

horaire hebdomadaire)

Quotité horaire 

hebdomadaire
de l'emploi créé par 

délibération

Nombre de ces 

emplois POURVUS
Observation

ATTACHE TERRITORIAL Attaché Principal 1 35 1

REDACTEUR Rédacteur Principal 1er classe 1 35 1

Adjoint Administratif 4 35 4

Adjoint Administratif 1 20 1

Principal 1er classe 5 35 5

Agent Administratif 2020-066 1 24 0 CDI A supprimer 

TECHNICIEN TERRITORIAL Technicien 2 35 2

Agent de Maîtrise Principal 1 35 1

Agent de Maîtrise 1 35 1

Adjoint Technique 5 35 4 1 mutation au 31/12/2021

Adjoint Technique 1 20,3 1

Adjoint Technique Principal 2 eme 

classe
6 35 5 1 en disponibilité

Adjoint Technique Principal 2 eme 

classe
3 31,5 3

Adjoint Technique Principal 1er 

classe
1 35 1

ADJIOINT DU PATRIMOINE Principal 2eme classe 1 35 1

AGENT DE PM Brigadier- Chef Principal 1 35 1

CHEF DE SERVICE Principal 1 ere Classe 1 35 1

Principal 1er classe 1 31,5 1

Principal 1er classe 1 18,2 1

Principal 2eme classe 1 35 1

Principal 2eme classe 1 17,5 0 en disponibilité

Principal 2eme classe 1 31,5 1

42,00 38,00

Filière
Catégorie

hiérarchique
Cadre d'emplois Grade

Numéro(s) 

délibération(s) de 

création

Fondement de la 

loi n°84-53
règles de durée durée prévue

Nombre d'emplois
(avec la même quotité horaire 

hebdomadaire)

Quotité horaire 

hebdomadaire

Nombre de ces 

emplois 

POURVUS

Nombre de ces 

emplois NON 

POURVUS

Administrative B Rédacteur Territorial Rédacteur Principal 2eme classe 2021-021 1° 6 mois 1 35 1 0

Technique C Adjoint Technique Adjoint technique 2022-025 Acc saisonnier : 3 2 mois 1 35 1 0

EMPLOIS DE DROIT PRIVE :

Type de contrat

Catégorie

hiérarchique 

correspondante 

(facultatif)

Fonctions Nombre d'emplois
Quotité horaire 

hebdomadaire

Emploi d'avenir Agent Administratif 1 35

Emploi d'avenir Agent Technique 1 35

Emploi d'avenir Agent Technique 1 20

EMPLOIS DE DROIT PUBLIC NON PERMANENTS :

Commentaires

SOCIALE ATSEM

TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE DE SAINT CEZAIRE SUR SIAGNE

DATE DE DERNIERE MISE A JOUR :

EMPLOIS DE DROIT PUBLIC PERMANENTS :

Filière

ADMINISTRATIVE

ADJOINT ADMINISTRATIF 

TECHNIQUE

AGENT DE MAITRISE

ADJOINT TECHNIQUE

ANIMATION

POLICE MUNICIPALE

AR Prefecture

006-210601183-20220623-2022_061-DE
Reçu le 30/06/2022
Publié le 30/06/2022



01/07/2022

Cadre d'emplois Grade

Numéro(s) 

délibération(s) de 

création

Nombre d'emplois 
(avec la même quotité 

horaire hebdomadaire)

Quotité horaire 

hebdomadaire
de l'emploi créé par 

délibération

Nombre de ces 

emplois POURVUS
Observation

ATTACHE TERRITORIAL Attaché Principal 1 35 1

REDACTEUR Rédacteur Principal 1er classe 1 35 1

Adjoint Administratif 3 35 3

Adjoint Administratif 1 20 1

Principal de 2 ème classe 1 35 1

Principal 1er classe 5 35 5

Technicien principal de 2ème classe 1 35 1

Technicien 1 35 1

Agent de Maîtrise Principal 1 35 1

Agent de Maîtrise 2 35 2

Adjoint Technique 9 35 4

Adjoint Technique 1 20,3 1

Adjoint Technique Principal 2 eme 

classe
6 35 5

   1 poste à supprimer au 

01/12/2022 suite à avancement 

de grade

Adjoint Technique Principal 2 eme 

classe
3 31,5 3

   1 poste à supprimer au 

01/12/2022 suite à avancement 

de grade

Adjoint Technique Principal 1er classe 1 31,5 0
nomination avancement de 

grade au 01/12/2022

Adjoint Technique Principal 1er classe 1 35 0
nomination avancement de 

grade au 01/12/2022

ADJIOINT DU PATRIMOINE Principal 1er classe 1 35 1

AGENT DE PM Brigadier- Chef 1 35 0

CHEF DE SERVICE Brigadier- Chef Principal 1 35 1

Principal 1er classe 1 31,5 1

Principal 1er classe 1 18,2 1

Principal 2eme classe 1 35 1

Principal 2eme classe 1 17,5 0 en disponibilité

Principal 2eme classe 1 31,5 1

47,00 37,00

Filière
Catégorie

hiérarchique
Cadre d'emplois Grade

Numéro(s) 

délibération(s) de 

création

Fondement de la 

loi n°84-53
règles de durée durée prévue

Nombre d'emplois
(avec la même quotité horaire 

hebdomadaire)

Quotité horaire 

hebdomadaire

Nombre de ces 

emplois 

POURVUS

Nombre de ces 

emplois NON 

POURVUS

Administrative B Rédacteur Territorial Rédacteur Principal 2eme classe 2021-021 1° 6 mois 1 35 1 0

Technique C Adjoint Technique Adjoint technique 2022-025 Acc saisonnier : 3 3 mois 2 35 2 0

Technique C Adjoint Technique Adjoint technique 2022-025 Acc saisonnier : 3 1 mois 1 35 1 0

Technique C Adjoint Technique Adjoint technique 2022-025 Acc saisonnier : 3 2 mois 1 35 1 0

EMPLOIS DE DROIT PRIVE :

Type de contrat

Catégorie

hiérarchique 

correspondante 

(facultatif)

Fonctions Nombre d'emplois
Quotité horaire 

hebdomadaire

Emploi d'avenir Agent Administratif 1 35

Emploi d'avenir Agent Technique 1 35

Emploi d'avenir Agent Technique 1 20

TECHNICIEN TERRITORIAL

EMPLOIS DE DROIT PUBLIC NON PERMANENTS :

Commentaires

TECHNIQUE

AGENT DE MAITRISE

ADJOINT TECHNIQUE

ANIMATION

POLICE MUNICIPALE

SOCIALE ATSEM

TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE DE SAINT CEZAIRE SUR SIAGNE

DATE DE DERNIERE MISE A JOUR :

EMPLOIS DE DROIT PUBLIC PERMANENTS :

Filière

ADMINISTRATIVE

ADJOINT ADMINISTRATIF 
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GARANTIE AUTONOME A PREMIERE DEMANDE 

 

ENTRE 

(1) La Collectivité ayant signé un Engagement de Garantie (le Garant) ;  

ET 

(2) AGENCE FRANCE LOCALE, société anonyme à directoire et conseil de surveillance, 

dont le siège social est situé « Tour Oxygène », 10-12 Boulevard Vivier Merle, 69003 

Lyon, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 

799 379 649 (l’Agence France Locale) ; 

EN PRÉSENCE DE : 

(3) AGENCE FRANCE LOCALE – SOCIÉTÉ TERRITORIALE, société anonyme à conseil 

d’administration, dont le siège social est situé 41, quai d’Orsay, 75007 Paris, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 799 

055 629 (la Société Territoriale) ; 

EN FAVEUR DE : 

(4) de tout titulaire de tout Titre Garanti décrit à l’Article 4.1 (le Bénéficiaire) à titre de 

stipulation pour autrui, conformément aux dispositions de l’article 1121 du Code 

civil. 

 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT 

(A) La Société Territoriale et l’Agence France Locale ont été constituées respectivement 

les 3 et 17 décembre 2013 dans le but de contribuer au financement des collectivités 

territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre français, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2013-672 

du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, codifié à 

l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales. 

(B) Le Garant est Membre du Groupe Agence France Locale et a vocation à bénéficier de 

financements consentis par l’Agence France Locale. 

(C) Conformément aux dispositions légales, aux statuts de la Société Territoriale et au 

pacte d’actionnaires conclu entre les Membres du Groupe Agence France Locale, la 

Société Territoriale et l’Agence France Locale (le Pacte), la qualité de Membre de 

plein d’exercice du Groupe Agence France Locale et le bénéfice de financements 

consentis par l’Agence France Locale sont conditionnés à l’octroi par chacun des 

Membres d’une garantie conforme au modèle arrêté par le Conseil d’administration 

de la Société Territoriale. 

 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
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TITRE I 
DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

1. DÉFINITIONS 

Les termes utilisés avec une majuscule dans la présente Garantie auront la signification qui leur 

est donnée ci-dessous : 

Agence France Locale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Annexe signifie une annexe à la présente Garantie ; 

Appel en Garantie signifie tout appel au titre de la présente Garantie réalisé conformément aux 

stipulations de la présente Garantie ; 

Article signifie un article du présent Modèle de Garantie ; 

Bénéficiaire a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Collectivité signifie les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre français ainsi que toute entité qui serait légalement autorisée 

à participer au mécanisme mis en œuvre par le Groupe Agence France Locale ; 

Date d’Expiration a le sens qui lui est donné à l’Article 13.1 ; 

Demande d’Appel a le sens qui lui est donné à l’Article 8.3 ; 

Demande de Remboursement signifie la somme de toute demande de remboursement effectuée 

auprès du Garant  par ou au nom d’un ou plusieurs autres Membres dans le cadre du mécanisme 

décrit à l’Article 16 ; 

Encours de Crédit signifie la somme de tout montant dû, à tout instant, par le Garant, en 

principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale, à l’exclusion des montants dus par 

le Garant, en principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale au titre des encours de 

crédits initialement consentis pour une période maximale de 364 jours ; 

Engagement de Garantie signifie l’engagement de garantie conforme au modèle figurant en 

Annexe A au présent Modèle de Garantie qui a été signé par le Garant ; 

Garant a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Garantie signifie la garantie autonome à première demande consentie par le Garant en 

application des termes de sa ou de ses Engagement(s) de Garanties et du présent Modèle de 

Garantie ; 

Garantie Société Territoriale signifie toute garantie consentie par la Société Territoriale en 

considération des obligations financières de l’Agence France Locale ; 

Groupe Agence France Locale désigne collectivement la Société Territoriale et l’Agence 

France Locale ; 

Jour Ouvré signifie tout jour autre que le samedi, le dimanche, un jour férié ou un jour durant 

lequel les banques sont tenues par la loi d’être fermées en France ou autorisées par la loi à être 

fermées en France ; 

Membre signifie le Garant ainsi que toute Collectivité ayant adhéré au Groupe Agence France 

Locale conformément aux statuts de la Société Territoriale ainsi qu’au Pacte ;  

Modèle de Garantie signifie le présent document régissant les modalités de la Garantie donnée 

par le Garant au titre d’un ou plusieurs Engagements de Garantie ; 

Pacte a le sens qui lui est donné au paragraphe (C) du préambule du présent Modèle de 

Garantie ; 
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Partie signifie le Garant, l’Agence France Locale ainsi que tout Bénéficiaire ayant accepté de 

devenir une partie à la présente Garantie ; 

Plafond de la Garantie a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Plafond Initial a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Remboursement Effectif signifie la somme de tout montant effectivement payé au Garant en 

lien avec la présente Garantie par d’autres Membres, l’Agence France Locale, la Société 

Territoriale ou une personne ayant bénéficié d’un paiement indu au titre de la présente 

Garantie ; 

Représentant a le sens qui lui est donné à l’Article 7 ; 

Site a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2(c) ; 

Société Opérationnelle a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Société Territoriale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Titres Garantis a le sens qui lui est donné à l’Article 4.1. 

2. RÈGLES D’INTERPRÉTATION 

2.1. Principes Généraux 

2.1.1 La signification des termes définis s’applique indifféremment au singulier et au 

pluriel de ces termes et, le cas échéant, au masculin ou au féminin. 

2.1.2 Les titres utilisés dans le présent Modèle de Garantie ont été insérés uniquement pour 

la commodité de lecture et n’affectent ni le sens ni l’interprétation du présent Modèle 

de Garantie. 

2.1.3 A moins que le contexte nécessite qu’il en soit autrement, toute référence à une 

disposition légale s’entend de la disposition telle qu’elle aura été modifiée, remplacée 

ou codifiée dans la mesure où cette modification, ce remplacement ou cette 

codification est applicable ou est susceptible de s’appliquer aux opérations stipulées 

par le présent Modèle de Garantie. 

2.1.4 Toute référence à un autre document s’entend de ce document tel qu’il pourra être 

modifié ou remplacé. 

2.1.5 Les exemples suivant les termes « inclure », « incluant », « notamment », « en 

particulier » et autres termes ayant le même sens ne sont pas limitatifs. 

2.2. Modèle de Garantie et Engagements de Garantie 

2.2.1 La présente Garantie est basée sur le Modèle de Garantie dans sa version 2016.1 qui 

a été arrêté par le Conseil d’Administration de la Société Territoriale le 26 novembre 

2015. 

2.2.2 Lors de la conclusion de tout contrat ou acte emportant augmentation de l’Encours de 

Crédit d’un Membre, ce dernier est invité à signer un Engagement de Garantie au titre 

duquel il s’engage à consentir une garantie, en application et conformément aux 

stipulations du présent Modèle de Garantie, dans la limite de la somme des Plafonds 

Initiaux stipulés dans ledit Engagement de Garantie et les Engagements de Garanties 

préalables et non expirés. 

2.2.3 Bien que chaque Engagement de Garantie soit signé à l’occasion de la conclusion 

d’un contrat ou d’un acte emportant augmentation de l’Encours de Crédit du Garant, 

l’engagement dudit Garant n’est conditionné qu’à la réalité de l’Encours de Crédit et 

non à la validité des contrats ou actes ayant conduit à sa conclusion. 
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2.2.4 Chaque Engagement de Garantie fait l’objet d’une approbation par l’organe 

compétent du Garant, le cas échéant de façon groupée, de façon à garantir la validité 

de l’engagement dudit Garant. 

2.3. Pluralité de Modèles de Garantie 

2.3.1 Chaque Engagement de Garantie et le Modèle de Garantie constituent ensemble un 

tout indivisible et le Garant ne peut pas se voir opposer un Modèle de Garantie qu’il 

n’aurait pas expressément accepté dans un Engagement de Garantie. 

2.3.2 En cas de conclusion d’un Engagement de Garantie par le Garant faisant référence à 

un Modèle de Garantie différent de la version 2016.1, les Encours de Crédit dudit 

Garant feront l’objet d’une individualisation. 

2.3.3 Les titulaires de Titres Garantis émis jusqu’à la date de signature de l’Engagement de 

Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie donné, pourront se prévaloir, pour 

la totalité de l’Encours de Garantie dudit Garant au choix, soit du dernier Modèle de 

Garantie accepté par le Garant dans un Engagement de Garantie à la date d’émission 

desdits Titres Garantis, soit des Modèles de Garantie postérieurs également acceptés 

par le Garant dans un Engagement de Garantie subséquent, étant néanmoins précisé 

que tout Appel en Garantie devra faire référence à un seul Modèle de Garantie. 

2.3.4 Les titulaires de Titres Garantis émis postérieurement à la date de signature de 

l’Engagement de Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie postérieur à la 

version 2016.1 ne pourront se prévaloir que des Modèles de Garantie postérieurs 

acceptés par le Garant. 
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TITRE II 
MODALITÉS DE LA GARANTIE 

3. OBJET DE LA GARANTIE 

Le Garant s’engage inconditionnellement et irrévocablement à payer à tout Bénéficiaire, à 

première demande, toute somme indiquée dans l’Appel en Garantie dans la limite du Plafond 

de Garantie visé à l’Article 5. L’Appel en Garantie devra être strictement conforme aux 

exigences du TITRE III de la présente Garantie. 

4. BÉNÉFICIAIRES DE LA GARANTIE 

4.1. La Garantie est conférée au bénéfice de toute personne titulaire d’un titre éligible, la 

détention d’un titre éligible résultant de : 

(a) l’inscription en compte, dans les registres de l’Agence France Locale ou 

d’un intermédiaire financier, comme titulaire d’un titre financier dont les 

modalités indiquent qu’il est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(b) la détention d’un document signé par l’Agence France Locale indiquant que 

ce document est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(ci-après un Titre Garanti). 

4.2. La Garantie concerne les Titres Garantis existants ainsi que les Titres Garantis futurs 

ou à émettre. 

5. PLAFOND DE LA GARANTIE 

5.1. Le plafond de la Garantie (le Plafond de la Garantie) consentie par le Garant est égal 

à tout instant au montant total de son Encours de Crédit auprès de l’Agence France 

Locale : 

(a) diminué de tout Appel en Garantie, à l’exception de l’Appel en Garantie 

pour les besoins duquel doit être calculé le Plafond de la Garantie ; 

(b) augmenté de tout paiement reçu par ce Membre en application d’un 

Remboursement Effectif ; 

(c) diminué de toute Demande de Remboursement. 

5.2. Il est par ailleurs précisé que :  

(a) les éléments conduisant à une réduction du Plafond de la Garantie ne sont 

plus opposables aux Bénéficiaires à compter de la date à laquelle ils ont 

appelé la Garantie ; 

(b) en cas d’Appel en Garantie et/ou de Demandes de Remboursement 

multiples,  

(i) il sera tenu compte, pour la détermination du Plafond de la 

Garantie, des demandes reçues le Jour Ouvré précédant la date de 

calcul ; 

(ii) il ne sera pas tenu compte des demandes reçues postérieurement 

au Jour Ouvré précédant la date de calcul et, dans l’hypothèse où 

le Plafond de la Garantie serait inférieur au total desdites 

demandes, l’obligation de paiement du Garant bénéficiera aux 

Bénéficiaires au prorata de leur demandes ; 

(c) tout Bénéficiaire peut à tout moment se prévaloir dans un Appel en Garantie 

du montant de l’Encours de Crédit estimé au dixième (10ème) Jour Ouvré 

suivant la date d’Appel en Garantie, tel que publié par l’Agence France 
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Locale sur son site internet (le Site) pour chaque Membre conformément à 

l’Article 17.1, ce montant étant réputé faire foi jusqu’à ce qu’une Partie 

apporte la preuve contraire. 

5.3. Afin d’éviter toute ambigüité, le Plafond de la Garantie ne peut en aucun cas excéder 

la somme de chaque Plafond Initial stipulé dans chaque Engagement de Garanties 

dont la Date d’Expiration n’est pas intervenue. 

6. NATURE JURIDIQUE DE L’OBLIGATION DU GARANT 

6.1. La présente Garantie constitue une garantie autonome au sens de l’article 2321 du 

Code civil. 

6.2. En conséquence, le Garant ne peut opposer ou faire valoir aucune exception ou 

objection de quelque nature que ce soit (à l’exception de celles figurant à l’article 

2321 du Code civil), et notamment toute exception ou objection que l’Agence France 

Locale pourrait avoir à l’encontre du Bénéficiaire, sous réserve néanmoins du respect 

des stipulations de la présente Garantie. 

6.3. Sous réserve des stipulations de l’Article 14, toutes les stipulations de la présente 

Garantie conserveront leur plein effet quelle que soit l’évolution de la situation 

financière, juridique ou autre de l’Agence France Locale ou du Garant. En particulier, 

la Garantie conservera son plein effet vis-à-vis des Bénéficiaires au cas où l’Agence 

France Locale demanderait la nomination d’un mandataire ad hoc ou d’un 

conciliateur (ou ferait l’objet d’une telle demande), conclurait un accord amiable avec 

ses créanciers ou ferait l’objet de l’une des procédures du Livre VI du Code de 

commerce. 
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TITRE III 
APPEL DE LA GARANTIE 

7. PERSONNES HABILITÉES À APPELER LA GARANTIE 

La présente Garantie pourra être appelée par les personnes suivantes : 

(a) chaque Bénéficiaire, pour ce qui le concerne ; 

(b) le représentant de la masse ou toute personne habilitée à exercer des sûretés 

ou garanties pour le compte des Bénéficiaires conformément au droit 

applicable ou aux stipulations des Titres Garantis (le Représentant), pour le 

compte des personnes qu’il est habilité à représenter ; ou  

(c) la Société Territoriale, pour le compte de tout Bénéficiaire. 

8. CONDITIONS DE L’APPEL EN GARANTIE 

8.1. Appel par les Bénéficiaires 

L’Appel en Garantie par les Bénéficiaires n’est soumis à aucune condition. 

8.2. Appel par les Représentants 

L’Appel en Garantie par les Représentants n’est soumis à aucune condition. 

8.3. Appel par la Société Territoriale 

La Société Territoriale peut décider d’appeler la Garantie dans les cas limitativement énumérés 

ci-dessous : 

(a) en cas d’appel de la Garantie Société Territoriale ; 

(b) en cas de demande de l’Agence France Locale de procéder à un Appel en 

Garantie (une Demande d’Appel). 

9. MODALITÉS D’APPEL 

9.1. Principe 

9.1.1 Une demande de paiement qui remplit, en substance et formellement, les exigences 

stipulées par le présent acte (en ce compris les modèles d’Appels en Garantie figurant 

en Annexe) constitue un appel en garantie pour les besoins de la présente Garantie 

(un Appel en Garantie). La Garantie peut-être appelée en une ou plusieurs fois. 

9.1.2 Un Appel en Garantie effectué pour un montant supérieur au Plafond de la Garantie 

sera réputé avoir été fait pour un montant égal au Plafond de la Garantie sans que cela 

remette en cause sa validité. 

9.1.3 Un Appel en Garantie doit nécessairement être libellé en euros (EUR) ou toute autre 

devise ayant cours légal en France. 

9.1.4 Un Appel en Garantie doit nécessairement indiquer sur quel Modèle de Garantie il est 

basé. Néanmoins, et conformément aux stipulations de l’Article 2.2, un Appel en 

Garantie peut bénéficier de la totalité du Plafond de la Garantie, y compris lorsque le 

Plafond de la Garantie résulte de la conclusion de plusieurs Engagements de Garantie 

par le Garant. 

9.1.5 Un Appel en Garantie doit nécessairement être rédigé en français. 

9.1.6 Une demande de paiement non conforme à ces exigences ne sera pas considérée 

comme valable et sera réputée ne jamais avoir été émise. 
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9.2. Appel par les Bénéficiaires 

9.2.1 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe B, laquelle devra 

être signée par une personne dûment autorisée par le Bénéficiaire concerné et être 

notifiée au Garant avec copie à la Société Territoriale. 

9.2.2 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être accompagné, à peine de nullité, 

des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant 

(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie ; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du recouvrement de la même somme 

(ou que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en tout hypothèse sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du recouvrement de la 

même somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés 

conformément aux termes desdites garanties), en tout hypothèse 

sans que cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de 

diviser son appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres. 

9.3. Appel par un Représentant 

9.3.1 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe C, laquelle devra 

être signée par le Représentant ou une personne dûment habilitée par ce dernier 

conformément aux dispositions légales applicables et être notifiée au Garant avec 

copie à la Société Territoriale. 

9.3.2 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être accompagné, à peine de 

nullité, des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant 
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(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie ; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du paiement de la même somme (ou 

que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en toute hypothèse, sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du demandeur de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du paiement de la même 

somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés conformément 

aux termes desdites garanties), en toute hypothèse, sans que cette 

déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser son 

appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

9.4. Appel par la Société Territoriale 

9.4.1 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe D, laquelle devra 

être signée par le Directeur Général de la Société Territoriale ou par toute personne 

dûment habilitée à cet effet conformément aux dispositions légales applicables. 

9.4.2 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale résultant d’un appel de la Garantie 

Société Territoriale devra être accompagné, à peine de nullité, des documents 

suivants : 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ;  

(b) la déclaration sur l’honneur du demandeur confirmant l’appel de la Garantie 

Société Territoriale ou l’existence d’une Demande d’Appel ; 

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations pour le compte des titulaires de Titres Garantis 

visés au paragraphe (c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent 

être virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à 

l’Article 9.4.3. 

9.4.3 En cas d’Appel en Garantie, la Société Territoriale instruit, simultanément à 

l’émission de l’Appel en Garantie, la Caisse des dépôts et consignations de payer les 

titulaires de Titres Garantis visés à l’Article 9.4.2(c) à la date à laquelle les sommes 

appelées leur seraient dues par l’Agence France Locale. 
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9.4.4 La notification d’appel devra également indiquer la date à laquelle le versement des 

fonds appelés devra avoir été effectué. 

9.4.5 La forme et les modalités des Demandes d’Appels sont arrêtées par le Conseil 

d’Administration et ne sont pas une condition de validité de l’Appel en Garantie 

effectué par la Société Territoriale. 
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TITRE IV 
PAIEMENT AU TITRE DE LA GARANTIE 

10. DATE DE PAIEMENT 

10.1. Libération en cas d’appel par les Bénéficiaires ou leurs Représentants 

En cas d’Appel en Garantie par les Bénéficiaires ou leurs Représentants, le Garant devra payer 

le montant appelé au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en 

Garantie. 

10.2. Libération en cas d’appel par la Société Territoriale 

En cas d’Appel en Garantie par la Société Territoriale, le Garant devra payer le montant appelé 

au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en Garantie ou à toute 

date ultérieure stipulée dans l’Appel en Garantie. 

11. MODALITÉS DE PAIEMENTS 

11.1. Compte et mode de paiement 

Les fonds doivent être versés par virement bancaire sur le compte indiqué dans l’Appel en 

Garantie. 

11.2. Devise de paiement 

Les fonds doivent être versés en euros (EUR) ou toute autre devise ayant cours légal en France. 
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TITRE V 
DURÉE DE LA GARANTIE 

12. DATE D’EFFET 

La présente Garantie entre en vigueur à la date de signature par le Membre d’un Engagement 

de Garantie. 

13. TERME 

13.1. Date d’Expiration 

La Garantie prend fin à la date d’échéance stipulée dans l’Engagement de Garantie (la Date 

d’Expiration). 

13.2. Effet du terme 

La Garantie ne peut plus faire l’objet d’aucun d’Appel en Garantie à l’issue de la Date 

d’Expiration. 

14. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

14.1. Cas de résiliation anticipée 

Nonobstant les stipulations de l’Article 13, la Garantie peut être résiliée par anticipation : 

(a) à tout moment avec l’accord du Garant, de la Société Territoriale et de 

l’Agence France Locale ; ou  

(b) en cas d’ouverture d’une procédure du Livre VI du Code de commerce à 

l’encontre de l’Agence France Locale, à la demande du Garant ; ou 

(c) de façon automatique, en cas de signature par le Garant d’un Engagement 

de Garantie visant une version ultérieure de Modèle de Garantie. 

14.2. Effet de la résiliation anticipée 

14.2.1 La résiliation de la Garantie ne limite pas les capacités d’appel des titulaires de Titres 

Garantis dont les Titres Garantis sont antérieurs à la date de résiliation. 

14.2.2 Aucune personne ne pourra en revanche se prévaloir de la Garantie à raison d’un titre 

financier ou d’un document postérieur à la date de résiliation. 
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TITRE VI 
RECOURS 

15. SUBROGATION 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant est subrogé dans 

les droits du Bénéficiaire à hauteur du montant payé et sur la base du Titre Garanti ayant servi 

de fondement à l’Appel en Garantie. 

16. RECOURS ENTRE LES MEMBRES 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant bénéfice d’un 

recours personnel contre les autres Membres dont les modalités sont stipulées dans le Pacte.  
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TITRE VII 
COMMUNICATION 

17. INFORMATION DES BÉNÉFICIAIRES 

17.1. L’Agence France Locale s’engage à rendre publiques, sur son Site, à tout moment, 

les informations suivantes : 

(a) l’Encours de Crédit de chaque Membre le premier (1er) Jour Ouvré 

précédant la date de mise à jour du Site ou à toute date ultérieure ; 

(b) l’Encours de Crédit estimé de chaque Membre, en l’absence de 

remboursement anticipé de tout ou partie de l’encours consenti le dixième 

(10ème) Jour Ouvré suivant la date de mise à jour du Site ; 

(c) l’allocation des Encours de Crédit susvisés par version des Modèles de 

Garantie ; 

(d) l’adresse et la personne à qui doit être envoyé un Appel en Garantie pour 

chaque Garant ; 

(e) le montant des Appels en Garantie dont elle a connaissance. 

17.2. L’Agence France Locale s’engage à mettre à jour le Site chaque Jour Ouvré. 

17.3. L’Agence France Locale s’engage à souscrire un contrat avec un prestataire de service 

informatique externe qui sera en mesure et aura l’obligation de publier les 

informations susvisées sur un site internet de secours en cas de défaillance du Site. 

En cas de défaillance financière de l’Agence France Locale, ce dernier aura 

l’obligation de maintenir l’information accessible pendant une période minimale de 

six (6) mois à compter de l’ouverture d’une procédure de règlement ou de liquidation 

judicaire à l’encontre de l’Agence France Locale. 

18. PUBLICITÉ 

L’Agence France Locale est autorisée à porter à la connaissance de tout Bénéficiaire par tout 

moyen de son choix, l’existence et les termes de la présente Garantie. 

19. NOTIFICATIONS 

19.1. Toute notification ou communication au titre de la présente Garantie, y compris tout 

Appel en Garantie, devra être effectuée par écrit et adressée, au choix de l’émetteur 

de la notification : 

(a) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; 

(b) par remise en main propre contre décharge, que ce soit par l’émetteur de la 

notification lui-même ou par porteur ou service de courrier rapide ; ou  

(c) par huissier de justice. 

19.2. Toute communication faite ou tout document envoyé par une personne à une autre au 

titre de la Garantie ou concernant celle-ci produira ses effets à compter de : 

(a) sa réception attestée par l’avis de réception, la décharge ou l’huissier de 

justice ; 

(b) du Jour Ouvré suivant la présentation de la notification attestée par l’avis de 

dépôts, un tiers ou l’huissier de justice. 

19.3. Toute notification ou communication au Garant, à l’Agence France Locale ou à la 

Société Territoriale devra être adressée à l’adresse indiquée sur le Site. 
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TITRE VIII 
STIPULATIONS FINALES 

20. IMPÔTS ET TAXES 

20.1. Tout paiement dû par le Garant sera effectué sans aucune retenue à la source ou 

prélèvement au titre de tout impôt ou taxe de toute nature, imposé, levé ou recouvré 

par ou pour le compte de l’Etat, ou l’une de ses autorités ayant le pouvoir de lever 

l’impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement ne soit prévu par la 

loi ou toute convention internationale applicable. 

20.2. Si en vertu de la législation française, les paiements dus par le Garant au titre de la 

Garantie devaient être soumis à un prélèvement ou à une retenue au titre de tout impôt 

ou taxe, présent ou futur, le Garant ne procédera à aucune majoration des paiements. 

21. DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

21.1. La présente Garantie est régie par le droit français. 

21.2. Tout litige relatif à la présente Garantie sera de la compétence exclusive du Tribunal 

de grande instance compétent. 
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ANNEXE A 
MODÈLE D’ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 
ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 

[Désignation du Garant], représenté[e] par [●] en sa qualité de [●] 

- consent une garantie autonome à première demande dont les modalités sont régies par 

le Modèle de Garantie Version 2016.1 dont une copie est annexée au présent 

Engagement de Garantie ; 

- le montant initial de la garantie consentie en application du présent Engagement de 

Garantie est de____________________ (________________) euros1 (le Plafond 

Initial) ; 

- le présent Engagement de Garantie expirera le ________________ (la Date 

d’Expiration)2 ; 

- déclare que le présent Engagement de Garantie a été approuvé par son organe délibérant 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, ses 

documents constitutifs ; 

- déclare accepter sans réserve les stipulations du Modèle de Garantie. 

Le présent Engagement de Garantie est régi par le droit français et sera interprété conformément 

à celui-ci. 

Tout litige relatif notamment à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent 

Engagement de Garantie relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de grande instance 

compétent. 

Fait à [●] 

Le [●] 

Pour le Garant3     Pour l’Agence France Locale 

 

En présence de la Société Territoriale4 

                                                      
1  Indication du montant en chiffres et en lettres obligatoire. 
2  La date d’expiration doit être au plus tôt quarante-cinq (45) Jours Ouvrés après la date d’échéance contractuelle de l’acte 

ou du contrat ayant conduit à la signature de l’Engagement de Garantie. 
3  Signature précédée de la mention manuscrite « bon pour garantie autonome à première demande d’un montant plafond de 

[Plafond Initial, en chiffres et en lettres] euros ». 
4  Un pouvoir général de contresigner les Engagements de Garantie pourrait être consenti par la Société Territoriale à 

l’Agence France Locale. 

AR Prefecture

006-210601183-20220623-2022_064-DE
Reçu le 30/06/2022
Publié le 30/06/2022



 

- 18 -  

ANNEXE B 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN BÉNÉFICIAIRE 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale ne nous a pas 

payé la somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). Le détail du 

Montant Réclamé ainsi que des Titres Garantis figure ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
impayé 

(principal) 

Montant 
impayé 

(intérêts) 

Autres 
montants dus 

impayés 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de plus de [___] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis)] ; et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de 

paiement n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites 

garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.2 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la 

Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de nous payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer 

le nom de l’établissement teneur de compte].]5 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour [Insérer le nom du Bénéficiaire]  
en qualité de Bénéficiaire 

Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

                                                      

5  Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou de règlement-livraison. 
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ANNEXE C 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 
APPEL PAR UN REPRÉSENTANT 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons au nom et pour le compte des titulaires de Titres 

Garantis que nous représentons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale n’a pas payé la 

somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé) aux titulaires de Titres 

Garantis dont nous sommes les Représentants. Le détail du Montant Réclamé ainsi 

que des Titres Garantis figure ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
impayé 

(principal) 

Montant 
impayé 

(intérêts) 

Autres 
montants dus 

impayés 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas 

été payé pendant une période de plus de [___] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis) ;] et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de 

paiement n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites 

garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.3 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la 

Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer 

le nom de l’établissement teneur de compte].]6 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour [Insérer le nom du Représentant]  
en qualité de [préciser la qualité du Représentant l’autorisant à agir] 

Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

                                                      
6  Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou de règlement-livraison. 
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ANNEXE D 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR LA SOCIÉTÉ TERRITORIALE 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie). 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous vous informons que la Société Territoriale vient de recevoir [un appel en 

garantie au titre de la Garantie Société Territoriale / une Demande d’Appel en 

Garantie] pour un montant total de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). 

4. En conséquence, nous vous demandons de payer le Montant Réclamé aux titulaires 

de Titres Garantis conformément au détail figurant ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
(principal) 

Montant 
(intérêts) 

Autres 
montants dus 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

        

        

* si applicable 

5. Conformément à l’Article 9.4 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ;  

(b) la déclaration sur l’honneur de la Société Territoriale confirmant l’appel de 

la Garantie Société Territoriale ou l’existence d’une Demande en Paiement ; 
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(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres [de l’Agence 

France Locale / la Caisse des dépôts et consignations] au nom de la Société 

Territoriale et pour le compte des titulaires de Titres Garantis visés au 

paragraphe 9.4.2(c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à l’Article 

9.4.3. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.2 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé [dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie / le __________]. 

8. Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour la Société Territoriale 
Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 
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